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L’article L 2313-1 du code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation brève et 

synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif afin de permettre 

aux citoyens d’en saisir les enjeux. Le présent rapport répond à cette obligation pour la commune.  

 

La présente note de synthèse retrace donc brièvement le contexte dans lequel cet exercice budgétaire a été 

construit. Cela a été longuement évoqué dans le rapport d’orientations budgétaires dont le Conseil Municipal 

du 24 février a pris acte.  

 

On rappellera qu’au-delà du contexte inédit que nous avons vécu depuis 5 ans avec les effets de la crise 

sanitaire, des conflits en Ukraine et au Moyen-orient, les conséquences économiques qui en découlent et que 

nous continuons de subir (inflation, explosion des coûts de l ’énergie, hausse des prix de l’alimentation, des 

produits manufacturés, des services…), la préparation budgétaire 2025 s’est inscrite dans un contexte 

triplement complexe : 

- Une loi de finance votée tardivement le 15 février suite à la démission du Gouvernement le 5 décembre 

2024. Une loi qui par ailleurs fragilise les finances des collectivités en procédant à de très sévères 

ponctions sur les dotations de l’Etat, dans le cadre d’un discours tendant à rendre les administrations 

publiques locales responsables de la dégradation des finances publiques. Ce constat est contesté 

vigoureusement par l’ensemble des élus locaux, qui ont démontré non seulement que les collectivités  

assurent 70 % des investissements publics nationaux, mais que la dette publique locale ne représente 

que 8% de la dette publique totale. La baisse des concours financiers de l ’Etat est donc injuste, a 

fortiori pour les communes pauvres, dont la seule richesse est sa capacité à offrir un service public  

social à une population fragile.  

 

- Une cyber-attaque massive qui a frappé la collectivité en juin 2024 dont nous parvenons tout juste à 
enrayer les effets aujourd’hui après des mois de reconstruction douloureux. Au total, ce ne sont pas 

moins de 500.000 euros qui entre 2024 et 2025 seront consacrés à cette reconstruction sans 
qu’aucune aide de l’Etat ne soit prévue pour soutenir les services publics communaux de proximité 
voire des services opérés pour le compte de l’Etat.  

 
- Une perte de taxe foncière importante alors que suite à la disparition de la taxe d’habitation, c’est 

désormais la seule recette fiscale un tant soit peu dynamique. C’est d’autant plus notable que dans 

une ville comme Fleury les Aubrais, qui compte 30% de logement social, les recettes fiscales sont 
faibles, les bailleurs étant partiellement ou totalement exonérés de taxe foncière. A ce titre, suite à la 
cession d’un parc de 354 logements en 2020, la Ville subit une perte de près de 400 000 euros par an 

depuis 2023 et ce pour les 25 prochaines années. C’est un manque à gagner substantiel qui pénalise 
la commune alors que le niveau significatif de notre parc social et les difficultés qui touchent ses 
résidents nécessiteraient au contraire des moyens renforcés pour notre service public municipal. De 

quoi s’interroger sur la politique de l’Etat et les importantes inégalités territoriales qui subsistent 25 
ans après l’adoption de la Loi SRU.  

 

Pour autant, malgré ce contexte difficile, comme elle l’a fait depuis le début du mandat, la municipalité 

souhaite résolument s’inscrire dans une consolidation et un renforcement du service public municipal 

au bénéfice des citoyens et notamment des populations les plus fragiles.  

Un service public municipal qui, fort de l’investissement des agents de la Ville, participe pleinement 

aux côtés des acteurs associatifs et économiques, à la vitalité de notre territoire. 

Un service public municipal qui sait être réactif, évoluer pour répondre aux besoins et aux grands 

enjeux de notre époque. 



Un service public qui, sans rien sacrifier de ses ambitions et de ses valeurs, sait faire preuve d’agilité 

pour faire face aux contraintes économiques, assurer pleinement ses missions et construire l ’avenir. 

 

Fidèle à nos engagements pour une ville plus belle, plus juste, plus dynamique et plus écologique,  

nous continuons de porter pour ce budget 2025, des orientations courageuses et claires. 

 

Ainsi, en adoptant un budget primitif principal à 46,6 M €, en hausse de 1.58% par rapport à 2024, en 

prévoyant un autofinancement de 2M€ et un niveau d’épargne nette de 655.000 €, plus élevé que ces 

deux dernières années malgré les circonstances financières particulièrement contraignantes cette 

année, la municipalité fait le choix de : 

 

- Maintenir les taux de fiscalité locale (niveau constant depuis le début du mandat) ; 

- Maintenir le niveau de subventions aux associations ;  

- Procéder pour la première fois depuis 2020 à une augmentation de 3% des tarifs des services 

municipaux, lesquels sont désormais calculés au taux d’effort pour la plus grande partie d’entre eux ;   

- Limiter l’évolution des charges à caractère général à un niveau proche de l ’inflation ; 

- Contenir l’évolution des dépenses de personnel à 2% malgré des mesures de l’Etat sur les cotisations 

sociales très pénalisantes. 

Des choix réalistes parce qu’ils reposent sur un travail de ré-interrogation du service public municipal, de ses 

missions, de son organisation, opéré depuis le début du mandat. 

Des choix équilibrés reposant sur des efforts mesurés pour faire face à des contraintes nouvelles sans sacrifier 

le service rendu aux Fleuryssois, le dynamisme des associations et les conditions d’exercice des agents. 

Des choix qui reposent en partie sur les investissements réalisés ces dernières années et qui nous permettent  

de limiter nos coûts de fonctionnement, notamment au niveau énergétique.  

 

Loin de se replier sur un budget d’austérité comme trop de communes ont dû se résigner à le faire, les 

orientations prises permettent au contraire à notre Ville de s’inscrire résolument dans une perspective 

d’investissements importants avec, notamment :  

- La poursuite des travaux sur le patrimoine communal, trop longtemps sous-entretenu qu’il s’agisse 

des écoles, des crèches, des locaux de santé, des équipements culturels, sociaux et sportifs (piscine 

notamment) et la mise en accessibilité de nos bâtiments, 

- L’engagement au titre de sa mission de préfiguration des travaux du futur Ehpad,  

- Le rachat de la résidence autonomie Ambroise Croizat, 

- Le lancement du grand chantier du site Duclos qui s’étalera sur plusieurs années, 

- La poursuite des travaux de végétalisation et d’aménagement de l’espace public. 

  

De manière détaillée, le budget 2025 s’élèvera donc au total à 46,6M€, dont 35,7M€ en fonctionnement et 

10,9M€ en investissement. 

 

Le budget de fonctionnement 2025 fait apparaître : 

- des recettes réelles de fonctionnement à hauteur de 35,485M€, 

- des dépenses réelles de fonctionnement à hauteur de 33,434M€, 

- un autofinancement brut de 2,050M€. 

 

Les recettes réelles de fonctionnement progressent de 1,38% (35,485M€, contre 35,000M€ en 2024),  

principalement sous l’effet du Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal (+0,314M€), d’une hausse 

des recettes perçues de la caisse d’allocations familiales (+0,191M€), et d’une augmentation des prévisions 

de dotations au regard des montants perçus en 2024 et leur évolution (+0,223M€).  

Les dépenses réelles de fonctionnement progressent de 0,56% (33,434M€, contre 33,249M€ en 2024).  

L’évolution des dépenses de personnel est contenue à 2,03% malgré les facteurs exogènes de hausse 

(hausse de la cotisation à la CNRACL, augmentation du SMIC…), tandis que les charges à caractère général 

augmentent de 1,60%. Les autres charges de gestion courante diminuent de 16,01% du fait d’une révision du 



périmètre et des dépenses des budgets annexes, entraînant une baisse des subventions d’équilibre 

(-0,541M€). Celle-ci est en partie neutralisée en recettes par de moindres refacturations  (-0,381M€). 

 

Le budget d’investissement fait apparaître des dépenses d’équipement programmées sur 2025 à hauteur de 

8,961M€. La section d’investissement dans son ensemble est équilibrée à hauteur de 10,879M€, avec un 

emprunt prévisionnel d’équilibre de 7,045M€. 

 

 

 

 

  



I. SECTION DE FONCTIONNEMENT 

1- Evolution des grandes recettes d’équilibre 

Evolution des crédits 2024-2025 

Recettes de fonctionnement par nature 

Chap. Libellé BP 2024 BP 2025 
Evolution en 

valeur 
Evolution 

en % 

013 Atténuation de charges 146 000,00 100 000,00 -46 000,00 -31,51% 

  

70 Produits des services 3 443 200,00 3 112 062,00 -331 138,00 -9,62% 

  

73 Impôts et taxes 24 791 853,00 25 078 212,00 286 359,00 1,16% 

  

74 Dotations et participations 6 449 292,00 6 991 989,00 542 697,00 8,41% 

  

75 
Autres produits de gestion 
courante 

170 000,00 202 300,00 32 300,00 19,00% 

  

Total recettes de gestion courante 35 000 345,00 35 484 563,00 484 218,00 1,38% 

76 Produits financiers 120,00 120,00 0,00 0,00% 

  

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00  0,00% 

  

78 
Reprises sur amortissements 
et provisions 

0,00 0,00 0,00  0,00% 

  

Total recettes réelles de fonctionnement 35 000 465,00 35 484 683,00 484 218,00 1,38% 

 

Les recettes réelles de fonctionnement progressent de 1,38% pour s’établir à 35,485M€. Les facteurs  

principaux d’augmentation sont : 

- l’inscription nouvelle d’une recette issue du Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal (+0,314M€) : 

Orléans Métropole et ses communes membres sont en effet bénéficiaires depuis 2024 ; 

- la hausse de la Dotation de Solidarité Urbaine et de Cohésion Sociale (DSU),  sur la base d’une prévision de 

+5% par rapport à la dotation versée en 2024. Le montant attendu s ’élève à 1,159M€, soit +0,126M€ (+12,2%) 

par rapport à la prévision du BP2024 ; 

- un ajustement à la hausse de la Dotation Forfaitaire (DF), sous-estimée au BP 2024, au regard du montant  

réellement perçu en 2024 (+0,097M€, soit +4,6%) 

- la hausse des recettes perçues de la caisse d’allocations familiales (+9,8%, +0,191M€) dans les secteurs  

périscolaire (valorisation de la pause méridienne en Accueil Collectif de Mineurs), petite enfance 

(revalorisation de la Prestation de Service Unique, soutien à l’amélioration des conditions d’accueil) et politique 

de la Ville (financement des postes de chargés d’accueil dans les Maisons pour Tous). 

  



Dans le même temps, plusieurs prévisions de recettes sont revues à la baisse : 

- une diminution de 0,107M€ est envisagée pour les recettes issues des contributions directes . Cette 

estimation tient compte de la destruction de bases fiscales observée depuis 2023 ; 

- les produits des services diminuent (-0,331M€) dans le cadre d’une évolution du périmètre des moyens 

affectés au Centre Communal d’Action Sociale (CCAS). En effet, les actions relevant de la santé et du 

handicap sont désormais positionnées sur le budget de la Ville. Par conséquent, le périmètre de dépenses à 

refacturer diminue (baisse des produits pour la Ville), tandis que la subvention d’équilibre versée par la Ville 

diminue également (baisse des dépenses pour la Ville) ; 

- les prévisions d’atténuations de charges sont diminuées au regard de la tendance constatée au cours des 

précédents exercices (-0,046M€). 

 

 A. Les concours financiers de l’Etat. 

La Dotation Forfaitaire (2,235M€). 

Le montant de la Dotation Forfaitaire de la Dotation Globale de Fonctionnement envisagé en 2025 est de 
2,235M€ (contre 2,137M€ inscrits au BP 2024), soit une augmentation de 0,097M€ (+4,6%). Il s’agit d’un 

produit stable par rapport au montant réellement perçu en 2024. 

La Dotation de Solidarité Urbaine et de Cohésion Sociale (DSU) (1,159M€). 

Le montant de la Dotation de Solidarité Urbaine et de Cohésion Sociale s’élève à 1,159M€. Il progresse par 

rapport à 2024 (+0,126M€, soit +12,2%). Il s’agit d’une prévision de hausse de 5% par rapport au montant  
réellement perçu en 2024. 

 B. La fiscalité directe. 

Composé des contributions directes, des reversements d’Orléans Métropole et des allocations 

compensatrices versées par l’Etat, le produit global de la recette fiscale consolidée s’établit à 25,048M€ et 

représente 70,59% des recettes réelles de fonctionnement. 

Produit fiscal BP 2024 BP 2025 Evolution en VA Evolution en % 

Contributions directes 19 447 287 19 380 000 -67 287 -0,35% 

Fiscalité reversée 

(Orléans métropole) 
4 164 566 4 478 212 313 646 7,53% 

dont attribution de compensa-
tion 

3 889 350 3 889 350 0 0,00% 

dont Dotation de Solidarité 
Communautaire 

275 216 275 216 0 0,00% 

dont FPIC 0 313 646 313 646   

Allocations compensatrices 

(Etat) 
1 120 580 1 190 000 69 420 6,20% 

Recette fiscale consolidée 24 732 433 25 048 212 315 779 1,28% 

  



  Les contributions directes (19,380M€) 

La municipalité maintient sa décision de ne pas augmenter les taux de fiscalité communaux.  

Dans ce cadre, il est envisagé une diminution des contributions directes de -0,55%, soit -0,107M€ par rapport  

au BP2024. En effet, malgré la revalorisation annuelle des bases fiscales (+1,71%), cette prévision prend acte 

d’une perte de bases de taxe foncière à partir de 2023, liée à la cession en 2020 d’un ensemble de 354 

logements à un bailleur social. Ces logements jusqu’alors imposables ont été exonérés à partir de 2023 pour 

une durée de 25 ans. La baisse de recettes entrainée par cette exonération prive la Ville d’un montant estimé 

à 0,389M€ pour l’année 2025.  

Les reversements provenant d’Orléans Métropole. 

L’attribution de compensation (3,890M€). 

Elle a pour fonction de neutraliser les transferts d’impôts (« impôts ménages et taxe professionnelle ») ainsi 

que les transferts de charges entre la ville et Orléans Métropole. Il est le résultat des charges évaluées par la 

Commission Locale des Charges Transférées (CLECT) en 2016 après déduction des charges liées aux 

compétences transférées en 2018 à la Métropole. Son montant annuel est fixe et s’établit à 3,890M€. 

La dotation de solidarité communautaire (0,275M€). 

Elle constitue le versement par Orléans Métropole d’une partie de la progression du produit fiscal de TPU 

(taxe professionnelle unique) vers les communes membres. Le montant reste inchangé depuis 2016, soit 

0,275M€. 

Le Fonds de Péréquation des ressources intercommunales et communales (0,314M€). 

Depuis 2024, Orléans Métropole et ses communes membres sont à la fois contributrices et bénéficiaires du 

FPIC. Précédemment, l’ensemble intercommunal n’était que contributeur. Il est entré dans la catégorie des 
bénéficiaires en raison notamment d’un revenu par habitant moins important que le revenu par habitant moyen.  
Le montant prévu pour 2025 est identique au montant perçu en 2024, sur la base d’une répartition de droit  

commun. 
 

Les allocations compensatrices d’allègements fiscaux (1,190M€). 

Les compensations fiscales versées par l'Etat en 2025 sont envisagées à hauteur de 1,190M€ (+6,2%, 

+0,069M€). Ces allocations viennent compenser les pertes de recettes supportées par les communes du fait  

des mesures d’allégements décidées par l’Etat vis-à-vis des contribuables (notamment la suppression de la 

taxe d’habitation). Le montant perçu était de 1,147M€ en 2024, et de 1,086M€ en 2023. 

 C. La fiscalité indirecte. 

La taxe additionnelle aux droits de mutation, la taxe locale sur la publicité extérieure et l’accise sur l’électricité 

constituent les taxes indirectes perçues par la Ville de Fleury-les-Aubrais. 

La taxe additionnelle aux droits de mutation : 0,550M€. 

L’assiette de cet impôt est constituée des mutations à titre onéreux de propriété ou d’usufruit. Cet impôt est le 

reflet de l’activité du marché immobilier. 

Le montant pour 2025 est de 0,550M€ contre 0,510M€ inscrits en 2024. Cet ajustement tient compte des 

montants perçus au cours des précédents exercices (0,572M€ en 2023), tout en restant prudent quant à 

l’hypothèse d’une activité immobilière plus dynamique en 2025. 

L’accise sur l’électricité : 0,410M€. 

La taxe sur la consommation finale d’électricité a été instaurée en 2015 à Fleury-les-Aubrais. Devenue 

« accise sur l’électricité » en 2023, elle dépend du produit perçu en N-1, selon la quantité d’électricité 



consommée, et d’une formule d’évolution tenant compte de l’inflation. Les recettes de l’accise sur l’électricité 

sont ainsi évaluées à 0,410M€ pour 2025 au regard du montant perçu en 2024. 

La taxe locale sur la publicité extérieure : 0,260M€. 

La taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) s’applique aux supports de publicité, aux enseignes et 

préenseignes. Son produit dépend de la surface des supports  et de leur nature (numérique ou non). La grille 

tarifaire prévue pour 2025 est en hausse de 4,8% (dans la limite de 5€/mètre carré). Toutefois, le montant  

envisagé pour la TLPE 2025 (0,260M€) est en légère diminution par rapport au BP 2024 (0,270M€), compte 

tenu des surfaces taxables calculées en 2024, à la baisse dans le cadre de l’application du Règlement Local 

de Publicité Métropolitain (RLPM). 

 D. Les autres participations. 

Ces participations proviennent de l’Etat, d’autres collectivités locales et de partenaires institutionnels.  

La participation de l’Etat consiste à soutenir les projets de la Ville en matière de politique sociale (Contrat Local 

de Santé, parcours santé, action nutrition…), de politique de la Ville, de politique de l’emploi (emplois d’avenir),  

d’état-civil (recensement, titres sécurisés), ou d’autres actions spécifiques. 

Le Conseil Départemental du Loiret apporte son soutien pour l’activité du Conservatoire Maurice-Ravel. 

La Caisse d’Allocations Familiales du Loiret apporte son concours financier aux accueils de loisirs sans 

hébergement, aux Maisons Pour Tous ainsi qu’à l’ensemble des structures d’accueil de petite enfance. Ces 

financements constituent la majeure partie de ces recettes (91,9%). Elles augmentent en 2025, pour atteindre 

2,134M€, compte tenu des éléments évoqués plus haut. 

 

2- Evolution des principales dépenses 

Evolution des crédits 2024-2025 

Dépenses réelles de fonctionnement par nature 

Chap. Libellé BP 2024 BP 2025 
Evolution en 

valeur 

Evolution 

en % 

011 Charges à caractère général 6 183 111,00 6 282 176,00 99 065,00 1,60% 

  

012 Charges de personnel 23 883 760,00 24 367 580,00 483 820,00 2,03% 

  

014 Atténuation de produits 146 704,00 144 719,00 -1 985,00 -1,35% 

  

65 
Autres charges de gestion 
courante 

2 586 049,00 2 172 103,00 -413 946,00 -16,01% 

  

Total dépenses de gestion courante 32 799 624,00 32 966 578,00 166 954,00 0,51% 

66 Charges financières 394 000,00 427 658,00 33 658,00 8,54% 

  

67 Charges exceptionnelles 30 000,00 30 000,00 0,00 0,00% 

  



68 
Dotations aux amortissements 
et aux provisions 

25 000,00 10 000,00 -15 000,00 -60,00% 

  

Total dépenses réelles de fonctionnement 33 248 624,00 33 434 236,00 185 612,00 0,56% 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement sur 2025 sont relativement stables, à hauteur de 33,434M€ 

contre 33,249M€ en 2024, soit une évolution envisagée de +0,56%.  

Cette évolution est la conséquence de l’augmentation : 

- des charges de personnel (+2,03%, +0,484M€) ; 

- des charges à caractère général (+1,60%, +0,099M€) ; 

- des charges financières (+8,54%, +0,034M€) ; 

Ces augmentations sont par ailleurs atténuées par une diminution des autres charges de gestion courante,  

liée à la baisse des subventions d’équilibre versées aux budgets du Centre Communal d’Action Sociale 

(CCAS), à la Résidence Ambroise-Croizat et au budget annexe du Centre culturel La Passerelle.  

 

 A. Les dépenses courantes (6,282M€). 

Les charges à caractère général (chapitre 011) sont budgétées à hauteur de 6,282M€.  

Les principaux postes en augmentation sont par nature : 

 Les achats de prestations de services (compte 6042) : +0,171M€, principalement liés à la 
reconstruction et au renforcement de la sécurité du système informatique, suite à la cyberattaque 
subie par la Ville ; 

 Les locations mobilières (compte 61358) : +0,059M€. Ces dépenses sont principalement liées à des  
frais informatiques précédemment budgétés sur le compte 6156 (abonnements, certificats, 
copieurs…). Il s’agit dans une moindre mesure de dépenses liées au fonctionnement des équipements  
sportifs (entretien, scoring) ; 

 Les assurances multirisques (compte 6161) : +0,057M€, au regard du marché souscrit fin 2023, dans 
un contexte général de renchérissement pour les collectivités. Cette hausse avait déjà fait l’objet d’une 
inscription au budget supplémentaire 2024 ; 

 Les autres frais divers (compte 6188) : +0,050M€ relatifs au financement des logiciels mutualisés. 

Cependant, une optimisation et une rationalisation des autres charges à caractère général ainsi que les effets  
du plan de sobriété énergétique permettent de limiter la hausse des dépenses courantes à 1,60% (+0,099M€).    
 
Les principales diminutions concernent les postes suivants : 

 La maintenance (compte 6156) : -0,075M€. Cette baisse est principalement liée au repositionnement 
de dépenses informatiques, notamment vers les comptes 61358 et 6188 évoqué ci-dessus ; 

 Les locations immobilières (compte 6132) : -0,036M€, au regard de la fin de la location du modulaire 
de la Maison Pour Tous Jean Vilar. 

 Les frais de télécommunications (compte 6262) : -0,035M€, dans le cadre d’une rationalisation des 
dépenses de téléphonie ; 

 Les autres honoraires, conseils (compte 62268) : -0,032M€, compte tenu d’un recrutement permettant  
d’assurer en régie certaines missions d’urbanisme temporairement externalisées en 2024. 

En matière de fluides et carburants, une diminution est envisagée, d’un total de 0,037M€. Au regard des 
montants réalisés en 2023 et 2024, les prévisions sont rééquilibrées entre les comptes 60612 et 60613. D’une 
part, le compte 60613 (chauffage urbain) diminue à hauteur de -0,102M€; d’autre part, le compte 60612 
(électricité-gaz) est revu à la hausse (+0,065M€). La prévision relative aux carburants est stable (compte 
60622), de même que la prévision d’eau et assainissement (compte 60611). 

  



 B.  La masse salariale (24,368M€). 

Le montant prévisionnel de la masse salariale s’élève à 24,368M€. Cela représente une progression de 2,03% 
par rapport aux crédits inscrits au BP 2024 (+0,484M€). 

Cette évolution intègre :  

- L’augmentation des cotisations CNRACL qui sera appliquée par décret à 3 points supplémentaires en 

2025, impactant le budget à hauteur de + 329 000 € ; 

- L’augmentation du SMIC estimée à + 1.5%, soit environ + 100 000 € ; 

- La hausse du taux de cotisation maladie de + 1%, passant de 8.88% à 9.88% ; 

- La participation de l’employeur au risque prévoyance estimée à hauteur de 15 000 € ; 

- L’intégration en année pleine de la révision de l’IFSE des plus bas régimes indemnitaires mise en 

œuvre depuis le mois de juin 2024. 

- Une provision dans le cadre de la poursuite de la démarche d’harmonisation et de valorisation des 

IFSE. 

 

 C. Les subventions aux associations (0,424M€). 

Le montant dédié aux subventions aux associations est maintenu par rapport au BP 2024 et s’élève à 0,424M€.  

 D. Les subventions au CCAS, à la Résidence Ambroise-Croizat, au budget 

annexe du centre culturel et les contributions aux syndicats intercommunaux 

(1,151K€). 

Tout en conservant, voire en développant le fonctionnement de l’ensemble des services publics sociaux et du 

centre culturel La Passerelle, les subventions d’équilibre versées par la Ville diminuent : 

 de 0,289M€ pour le CCAS, dans le cadre d’un recentrement du budget du CCAS sur les missions 

d’aide sociale, et d’un repositionnement des actions de santé/handicap sur le budget principal . En 

parallèle, les refacturations de dépenses de personnel diminuent, générant de moindres recettes sur 

le budget de la Ville (-0,343M€) ; 

 de 0,227M€ pour la Résidence Ambroise-Croizat, en prévision principalement d’une diminution des 

charges locatives, sur la base d’une hypothèse d’acquisition du bâtiment par la Ville à l’été.  

 de 0,026M€ pour le centre culturel, du fait d’un ajustement à  la baisse des prévisions de dépenses 

de fonctionnement (au regard des montants réalisés au cours des derniers exercices), et d’une 

hausse des autres recettes de fonctionnement envisagée. 

Les contributions obligatoires aux syndicats intercommunaux comprennent la participation au SIVU chargé de 

la gestion du cimetière des Ifs (0,053M€ contre 0,050M€ en 2024).  

E. Les frais financiers (0,428M€). 
 

Les frais financiers comprennent la totalité des intérêts payés au titre des emprunts  et ligne de trésorerie,  

incluant les intérêts courus non échus (ICNE). 

Comme prévu au plan pluriannuel d’investissement présenté en début de mandat, le recours à l ’emprunt à 

compter de 2022 génère une augmentation des frais financiers. Celle-ci est toutefois partiellement compensée 

par une diminution progressive des taux d’intérêt avec un effet sur les frais financiers liés aux emprunts  

souscrits à taux variable. 

Ainsi, le montant inscrit pour 2025 (0,428M€) est en augmentation de 0,034M€ (+8,54%) par rapport à 2024. 

  



 F. Le fonds de péréquation des recettes intercommunales et communales (FPIC) 
(0,120M€). 
La Ville est à la fois contributrice et bénéficiaire depuis 2024. Dans ce cadre, la contribution est estimée à 

0,120M€ en 2025 contre 0,132M€ en 2024 (-9,1%).  
 
 

 

II. SECTION D’INVESTISSEMENT. 

1- Les dépenses d’investissement. 

Les dépenses d’équipement (y compris l’attribution de compensation d’un montant de 0,388M€ versée à 

Orléans Métropole) atteindront 8,961M€ en 2025 pour un total de dépenses d’investissement de 10,879M€. 

L’ensemble des dépenses d’équipement sont détaillées en annexe du présent rapport. 

2- Les recettes d’investissement. 

Les recettes réelles d’investissement pour 2025 atteindront 8,423M€ pour un total de recettes 

d’investissement de 10,879M€. 

Le fonds de compensation de la TVA (FCTVA) : 0,390M€. 

Le FCTVA compense forfaitairement la charge de la TVA supportée par la Ville, au titre des dépenses 

d’investissement soumises à la TVA qu’elle a mandatées au cours de l’année N-2. 

La taxe d’aménagement : 0,100M€. 

Au regard des niveaux de réalisation 2023 (0,178M€) et 2024 (0,070M€), le montant de la taxe 

d’aménagement est estimé à 0,100M€ pour 2025. 

Les produits des cessions d’immobilisations : 0,200M€. 

Le montant des opérations de cessions d’immobilisations inscrites au budget pour 2025 est de 0,200M€. Elles 

concernent principalement la vente de parcelles, ainsi que de véhicules et matériels réformés. 

Les subventions d’investissement : 0,688M€. 

Le montant inscrit correspond à une subvention de l’Etat pour le projet d’EHPAD. Les autres subventions 

d’investissement sollicitées auprès des financeurs potentiels, pour différents projets de la Ville, ne pourront  

être inscrites au budget qu’après notification des subventions. 

Le recours à l’emprunt : 7,045M€. 

Un emprunt prévisionnel d’équilibre inscrit à hauteur de 7,045M€ couvre 78,62% des dépenses d’équipement.  

Hors EHPAD, l’emprunt prévisionnel est de 3,785M€. 

L’autofinancement brut dégagé de la section de fonctionnement (2,050M€) permet de compléter la somme 

nécessaire à l’équilibre de la section d’investissement en recourant de manière mesurée à l’emprunt. 

Il est en augmentation par rapport à celui inscrit au BP 2024 (1.752M€). 

 

 

 

 

  



LE BUDGET ANNEXE DU CENTRE CULTUREL 

 

Evolution des crédits 2024-2025 

Recettes de fonctionnement par nature 

 

Chap. Libellé BP 2024 BP 2025 
Evolution en 

valeur 

Evolution en 

% 

70 
Produits des services et 
du domaine 

182 000,00 192 475,00 10 475,00 5,76% 

  

74 Dotations et participations 402 055,00 376 000,00 -26 055,00 -6,48% 

  

75 
Autres produits de gestion 

courante 
0,00 0,00 0,00 0,00% 

  

Total recettes de gestion courante 584 055,00 568 475,00 -15 580,00 -2,67% 

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00  0,00% 

  

Total recettes réelles de fonctionnement 584 055,00 568 475,00 -15 580,00 -2,67% 

 

Les recettes réelles de fonctionnement diminuent de 2,67 % pour s ’établir à 0,568 M€. Cette diminution 
correspond à la baisse de la subvention d’équilibre versée depuis le budget de la Ville, du fait de : 
- l’ajustement et l’optimisation du chapitre 011 – Charges à caractère général, au regard des dépenses 

réalisées lors des précédents exercices ; 
- l’augmentation des produits des services et du domaine (chapitre 70), relati fs aux locations de salles. 
 

 
Evolution des crédits 2024-2025 

Dépenses de fonctionnement par nature 

Chap. Libellé BP 2024 BP 2025 
Evolution en 

valeur 
Evolution en 

% 

011 Charges à caractère général 354 885,00 335 835,00 -19 050,00 -5,37% 

  

012 Charges de personnel 200 070,00 199 540,00 -530,00 -0,26% 

  

65 
Autres charges de gestion 
courante 

18 600,00 18 600,00 0,00 0,00% 

  

Total dépenses de gestion courante 573 555,00 553 975,00 -19 580,00 -3,41% 

67 Charges exceptionnelles 0,00 2 000,00 2 000,00 0,00% 

  

Total dépenses réelles de fonctionnement 573 555,00 555 975,00 -17 580,00 -3,07% 

 



 
Les dépenses réelles de fonctionnement sur 2025 sont diminuées de 3,07 % par rapport à 2024 (0,556M€ 
en 2025 contre 0,574M€ en 2024). 

Cette diminution concerne principalement les charges à caractère général : il s’agit d’une optimisation des 
dépenses, cohérente avec les taux de réalisation observés au cours des précédents ex ercices. 
 

En section d’investissement, les dépenses d’équipement s’élèvent à 0,044M€ et concernent l’acquisition de 
matériel pour les espaces scéniques du Centre culturel, ainsi que l’acquisition d’un kit « son et lumières » 
permettant des animations hors les murs. 

 


